
ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 355-356, 2002

 

139

 

Évolutions démographiques
et marché du travail :
des liens complexes
parfois contradictoires

 

Loïc Cadiou, Julien Genet et Jean-Louis Guérin*

 

Les perspectives d’évolution de la population totale, de la population active et de leurs
structures par âge sont alternativement sources d’inquiétude ou d’optimisme : craintes
pour le financement des retraites, crainte d’effets négatifs sur le dynamisme de
l’économie, ou, à l’inverse, espoir d’une forte amélioration des perspectives d’emploi.
Parmi ces questions, celle de l’équilibre des retraites a été amplement balayée et est bien
connue : le vieillissement de la population pose un incontestable problème d’arbitrage
entre niveau des cotisations, pouvoir d’achat relatif des retraités, et âge de la retraite.

Mais les autres conséquences des changements démographiques sont moins souvent
explorées, notamment celles qui portent sur la relation entre évolutions démographiques
et déséquilibres du marché du travail. Cette relation est complexe. Il fait peu de doutes
que le retournement de tendance de la population active, au milieu de la décennie, va
constituer une rupture majeure. Mais le sens des changements qui vont l’accompagner
reste très incertain, à la fois parce que la démographie n’est qu’un déterminant parmi
d’autres des comportements ou agrégats macro-économiques, et parce que les canaux
par lesquels agissent ces variables démographiques sont multiples et parfois
contradictoires. La seule assurance qu’on puisse avoir est que le retournement de la

 

population active ne saurait, à lui seul, garantir le retour spontané au plein emploi.

POPULATION ACTIVE

 

*  Loïc Cadiou, Julien Genet et Jean-Louis Guérin appartenaient au CEPII au moment de la rédaction de cet article.
Les noms et dates entre parenthèses renvoient à la bibliographie en fin d’article.
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’évolution démographique à venir dans les
économies industrialisées soulève de

nombreuses interrogations. Le ralentissement
de la croissance de la population s’accompa-
gnera-t-il d’une moindre croissance économi-
que ? Le vieillissement de la population con-
duira-t-il à l’émergence de conflits entre les
générations, notamment sur la question des
retraites et des systèmes d’assurance maladie ?
De son côté, le ralentissement de la croissance
de la population en âge de travailler contri-
buera-t-il à réduire le chômage ? Le vieillisse-
ment des travailleurs entraînera-t-il une modifi-
cation de la formation des salaires selon la
qualification et l’ancienneté ?

Plusieurs travaux récents ont abordé ces ques-
tions. On sait que la question des retraites a
donné lieu à de nombreuses publications, dont
le premier rapport du Conseil d’Orientation des
Retraites (COR, 2002). Les conséquences du
retournement démographique sur les ressources
en main-d’œuvre et les façons d’y faire face
sont également l’objet du rapport Quintreau
(2002). La question des conséquences macro-
économiques générales des changements démo-
graphiques a été abordée, pour sa part, par
Domingues Dos Santos (2001) et Blanchet
(2001). Un rapport plus récent du Conseil
d’Analyse Économique a également abordé ce
sujet (Aglietta, Blanchet et Héran, 2002). 

Le présent article vient en prolongement de ces
travaux avec un accent particulier sur les ques-
tions d’équilibre du marché du travail. Il le fait
par une démarche en trois temps. D’abord en
posant la question de l’incidence des change-
ments démographiques sur la demande : impact
sur la demande globale et le partage épargne-
consommation, en se situant donc plutôt dans
une perspective de chômage keynésien. Cette
première étape fait ressortir une première série
d’indéterminations : les effets des changements
démographiques sur la structure de la consom-
mation sont, en général, plus faibles qu’on ne le
pense, et leur impact sur le partage épargne-con-
sommation et sur l’activité sont fortement tribu-
taires des choix institutionnels qui seront faits
pour adapter les systèmes de retraite à ces chan-
gements démographiques et des comportements
d’investissement des entreprises. 

La même question est ensuite examinée dans un
contexte de chômage classique, en mettant donc
l’accent sur les mécanismes de formation des
salaires. Selon la nature de ces mécanismes,
l’impact du retournement démographique sur
l’équilibre du marché du travail s’avère varia-

ble, mais les modèles accréditent, en général,
plutôt l’idée d’une certaine indépendance à long
terme entre taux de chômage et rythme de crois-
sance démographique ou structure de la popula-
tion. 

Enfin, on approfondit l’analyse de l’effet des
changements démographiques en prenant plus
précisément en compte les différences de posi-
tions ou de comportements entre groupes
d’âge : le retournement démographique affec-
tera-t-il différemment actifs jeunes et actifs
âgés ; est-il compatible avec le maintien des dif-
férences actuelles de niveaux de chômage ou de
salaires par âge ; quelles seraient ses consé-
quences pour la fluidité du marché du travail ?

 

Déséquilibre global 
entre offre et demande :
le cas d’un chômage keynésien

 

xaminer l’impact des changements démo-
graphiques sur le niveau de chômage, c’est

examiner l’impact relatif des changements
démographiques sur l’

 

offre

 

 et sur la 

 

demande

 

 de
travail. On ne reviendra que brièvement sur le
premier, qu’on supposera relativement mécani-
que. On sait bien sûr que le rapport peut être
relativement élastique entre évolution démogra-
phique de la population en âge de travailler et
évolution de la population active, sous l’effet de
variations des taux d’activité. Mais l’article
d’Emmanuelle Nauze-Fichet (dans ce numéro)
insiste sur le fait que cette élasticité ne suffit pas
à remettre durablement en cause la rupture de
croissance prévue pour les années à venir, qui
résulte essentiellement du basculement vers la
retraite des générations du 

 

baby-boom

 

. Ce sont,
au plus, le moment ou l’ampleur de ce retourne-
ment qui peuvent être modifiés, mais il est cer-
tain que la longue période de croissance régu-
lière de l’offre de travail à laquelle on a assisté
depuis les années 1960 va progressivement
prendre fin, et céder, au mieux, la place à une
situation de stabilité ou de faible décroissance.
Il n’aurait d’ailleurs pas été imaginable qu’il en
aille autrement : une période de croissance
rapide ne peut être qu’une parenthèse dans l’his-
toire d’une population, et il était normal que se
referme progressivement la parenthèse de crois-
sance correspondant à cette période du 

 

baby-
boom

 

. 

Examiner l’incidence de ce même retournement
démographique sur la 

 

demande

 

 de travail des

L

E
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entreprises est, en revanche, beaucoup plus
complexe. La demande de travail des entrepri-
ses dépend en premier lieu du volume d’activité
et de l’évolution du progrès technique. Elle est
également fonction du coût réel du travail ou du
coût du travail relativement au capital, selon la
nature de l’équilibre macro-économique global.
Dans un premier temps, ces effets de coût du
travail sont néanmoins ici négligés pour privilé-
gier l’analyse des effets des changements démo-
graphiques sur la demande de biens et services. 

 

Le poids de la démographie
est plutôt secondaire

 

En première approximation, la démographie a
un impact simple sur la demande de biens et ser-
vices. Si chaque individu a la même consomma-
tion, alors on doit s’attendre à un ralentissement
des dépenses totales de consommation propor-
tionnel au ralentissement de la croissance de la
population totale. Si ce dernier est moins rapide
que le ralentissement de la croissance de la
population active, ce qui sera le cas au cours des
décennies à venir, alors cela signifie que la
demande adressée à chaque actif est croissante.
Sauf accélération de la productivité, ce différen-
tiel de croissance entre demande de biens et
offre de travail est favorable à la résorption du
chômage. Ce n’est que lorsque le chômage bute
sur son minimum incompressible que cette ten-
sion débouche sur un rationnement de la
demande de biens. Tant que ce minimum n’est
pas atteint, le retournement démographique est
favorable au taux d’emploi. 

Prendre en compte l’effet de l’âge sur la struc-
ture de la consommation modifie-t-il ce premier
raisonnement ? Il est naturel de penser que les
changements démographiques doivent se tra-
duire à la fois par des réallocations sectorielles
de la demande de travail, mais aussi, éventuelle-
ment, par une modification du niveau global de
travail demandé, si le vieillissement pousse à la
demande de services plus intenses en main-

 

d’œuvre. On constate toutefois que les effets de
la démographie sur la 

 

composition

 

 de la demande
sont relativement faibles (cf. encadré 1) :

 

 les
déterminants majeurs de l’évolution des structu-
res de consommation à long terme sont à recher-
cher du côté des changements technologiques,
qui ont à la fois des effets revenu (le progrès
technique accroît le revenu global, ce qui réduit
la part des dépenses de première nécessité) et
des effets de prix relatifs (le progrès technique
ne va pas au même rythme dans les différents
secteurs et ceci modifie également la structure

de la demande). Par rapport à ces tendances
lourdes, le poids de la démographie est plutôt
secondaire.

 

L’effet du vieillissement 
sur l’épargne est peu avéré

 

En revenant à une optique plus macro-économi-
que, la question importante serait donc plutôt
celle du partage global entre consommation et
épargne, davantage que celle de la structure de
la consommation. On s’attend en effet à ce que
l’épargne varie avec l’âge. Une hypothèse clas-
sique, celle de cycle de vie, consiste notamment
à supposer que si le jeune travailleur consomme
en excès de son revenu (il a un faible taux
d’épargne), le travailleur plus âgé est dans la
situation inverse. Il épargne pour compenser sa
faible épargne passée et accumule un patri-
moine financier en prévision de la baisse de
revenu consécutive à l’arrêt de sa carrière
professionnelle. Enfin, la période d’inactivité
doit correspondre à une désaccumulation de
cette richesse et donc à un taux d’épargne très
faible. 

Si une telle hypothèse était valide, la hausse de
la proportion de retraités dans la population
totale devrait donc avoir un impact négatif sur le
taux d’épargne agrégé. Toujours selon la logi-
que keynésienne, cet effet négatif sur l’épargne
devrait être renforcé par l’effet favorable du
retournement démographique sur l’emploi et le
chômage. Mais ce schéma est simpliste et doit
être amendé sur de nombreux points. 

D’une part, si la baisse de l’épargne peut être
favorable à l’activité économique et à l’emploi
à court terme, elle est, au mieux, neutre à long
terme : en abaissant l’accumulation, elle dimi-
nue à la fois les perspectives de production et
d’emploi. Ensuite, l’hypothèse de cycle de vie
correspond plutôt au cas d’un système de
retraite par capitalisation, où chacun épargne
pour sa propre retraite. Dans un système de
retraite par répartition, les cotisations sociales
jouent un rôle analogue à l’épargne puisqu’elles
représentent un revenu différé (1). Si les actifs
jugent que leurs cotisations sont suffisantes
pour leur fournir un revenu satisfaisant pendant
leur période d’inactivité, ils ne modifient pas
leur comportement d’épargne une fois inactifs,

 

1.  Toutefois, le lien entre épargne et retraite pour un individu est
très différent. Il dépend à la fois des caractéristiques des généra-
tions successives et des conditions économiques qu’elles ont
connues. 
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Encadré 1

 

ÉVOLUTIONS DÉMOGRAPHIQUES ET STRUCTURE
DE LA DEMANDE DE BIENS ET SERVICES

 

La répartition de la consommation entre les différents
biens et services dépend de l’âge. Les jeunes consom-
ment relativement plus de biens d’équipement et les
personnes âgées relativement plus de loisirs, de biens
et services de santé, et de services de proximité. On
peut dès lors s’attendre à une hausse de ces derniers
types de dépenses dans la demande totale, ainsi qu’à
une tertiarisation accrue de l’économie. Si les techni-
ques de production sont différentes dans les secteurs
concernés, notamment par leur intensité relative en tra-
vail et en capital, le changement de la structure de la
consommation aura un impact sur la demande de tra-
vail des entreprises. Dans la mesure où la production de
biens d’équipement est très intense en capital, la baisse
de ce type de dépenses en faveur d’autres dépenses,
dont la production est moins intense en capital, aura un
effet favorable sur la demande de travail. 

 

Les effets de l’âge et de la génération

 

De fait, l’étude des comportements de consommation
conduit à distinguer trois groupes de consommation :
les consommations dites « jeunes » (moins de 20 ans),
celles de ménages d’âge moyen et celles des person-
nes âgées de plus de 65 ans (Darmon 

 

et al.

 

, 1991). Les
consommations « jeunes » sont dans l’ordre décrois-
sant les postes suivants : les transports, le loyer, les
loisirs, l’habillement, les meubles et le tabac. Les con-
sommations qui augmentent beaucoup avec l’âge
concernent surtout le domaine de la santé.

Il faut cependant faire la part entre ce qui résulte d’un
effet de génération et ce qui est effectivement dû au
vieillissement. Par exemple, si l’on observe les dépen-
ses des ménages, à un instant donné, on s’aperçoit
que les dépenses de loisirs diminuent avec l’âge.
Pourtant ce constat repose uniquement sur un effet de
génération : parce qu’elles appartiennent sans doute à
des générations qui sont nées avant l’essor des loisirs,
les personnes âgées consomment moins de loisirs que
les plus jeunes. Ainsi, si l’on suit les dépenses d’un
ménage individuel au cours de sa vie, alors sa con-
sommation de loisirs devient croissante avec l’âge. 

En contrôlant ces effets de génération, l’effet du
vieillissement sur la structure de la consommation des
ménages français devient plus faible (Bodier, 1999).
L’effet propre à l’âge est faible mais significatif pour
plusieurs postes de la consommation. Avec l’âge, les
postes de consommation des ménages français qui
diminuent le plus sont l’alimentation (- 7,3 % en part
de revenu pour les 60-64 ans par rapport au 40-
44 ans), l’habillement (- 6,7 %) ainsi que l’équipement
du logement (- 3,3 %). Les postes qui augmentent le
plus sont la santé (+ 3,6 %), les loyers et charges
(+ 1,8 %) et les services domestiques (+ 1  %). Cette
déformation de la structure de la consommation
s’accroît également avec l’âge.

Ce constat se retrouve pour les ménages japonais.
D’après une étude de The Sanwa Limited Bank (1994),
la structure de la consommation des ménages de plus
de 60 ans est peu différente de celle des 20-60 ans. Les
résultats de cette étude s’expliquent sans doute en par-

tie par le fait que les ménages âgés ne sont pas divisés
en plusieurs groupes (les 60-64 ans, les 70-74 ans et
les 80-84 ans) et que la structure de leur consommation
est comparée à celle des ménages en général (et non
par rapport à ceux des 40-44 ans). Le poste de l’éduca-
tion est comptabilisé dans la structure des dépenses
des ménages. Ainsi, il représente, en 1989, 3,9 % des
dépenses des ménages contre seulement 1,2 % de cel-
les des ménages âgés. Inversement, le poids du poste
des dépenses de santé des ménages âgés est supé-
rieur de 35 % au poids de ce poste chez leurs cadets.

 

L’augmentation des dépenses de santé

 

Plusieurs études consacrées au vieillissement de la
population et aux dépenses des ménages américains
insistent aussi sur l’augmentation des dépenses de
santé. D’après Fuchs (1998), les dépenses de santé des
américains de plus de 65 ans devraient représenter,
sous l’hypothèse la moins forte, 10 % du PIB des États-
Unis en 2020. En extrapolant les tendances d’évolution
des dépenses pour chaque classe d’âge, la consom-
mation par tête relative à la santé atteindrait 25 000 $
(en dollars 95). D’après Hurd (1991) et Fuchs (1998), le
revenu disponible pour la consommation d’autres biens
et services devrait alors diminuer par rapport au niveau
de 1995. Cette hausse des dépenses de santé est due
pour un tiers à l’augmentation du nombre de personnes
âgés et pour deux tiers à l’évolution de la consomma-
tion spécifique de chaque classe d’âge.

Ainsi, si le vieillissement de la population semble avoir
un impact limité sur la structure de la consommation, il
aurait un impact plus marqué pour la consommation
de santé. Quelles en seraient les conséquences pour
l’emploi global ? Il faut tenir compte du contenu de
cette consommation en capital et en travail qualifié ou
non qualifié. Or le domaine de la santé dans les dépen-
ses des ménages est vaste. Il recouvre tout aussi bien
l’achat de médicaments que la consommation de ser-
vices de soins médicaux. Le secteur de la pharmacie
utilise intensivement du travail qualifié (recherche et
développement). Inversement, les services d’aide à
domicile pour les personnes âgées dépendantes
(exception faite des soins de santé à domicile) font
appel à du travail peu qualifié. De même, le secteur de
la santé recouvre à la fois des activités à forte intensité
en capital (matériel technologique de pointe) et des
activités à faible intensité en capital (services d’aide
domestique et soins de santé à domicile). Cette dispa-
rité des activités de santé empêche de conclure à une
forte importance des effets de composition en facteurs
de production de cette évolution de la consommation. 

En revanche, une spécificité importante de ce secteur
est le fait que, dans de nombreux pays, une bonne part
de ces dépenses est assurée par l’État. Le vieillisse-
ment de la population devrait donc entraîner une pres-
sion à la hausse sur les prélèvements sociaux qui se
rajouterait à celle qui se manifestera en matière de
retraite : ces hausses de prélèvements peuvent affec-
ter le marché du travail à la fois par leurs effets sur le
coût du travail et sur l’épargne. 
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et il n’y a pas à s’attendre à un effet important
du vieillissement sur l’épargne, ni positif ni
négatif. 

D’ailleurs, même dans les pays où le système
par capitalisation domine, cette vision simple
d’une baisse du taux d’épargne par tranche
d’âge est loin de faire l’objet d’un consensus.
Les études empiriques sont relativement contra-
dictoires (cf. encadré 2). Il semble plus raison-
nable de considérer que le taux d’épargne des
jeunes inactifs est nul, que celui des actifs jeu-
nes est effectivement faible, que celui des actifs
âgés est élevé, mais que pour des raisons de
transfert intergénérationnels privés (héritage)
ou d’incertitude sur la durée de vie, les inactifs
âgés ne réduisent guère leur effort d’épargne.
Au total, la hausse de la proportion de retraités
dans la population totale peut ne pas avoir

l’effet structurel attendu de baisse du taux
d’épargne national. On reviendrait à l’idée de
départ selon laquelle la demande évoluerait, en
gros, de manière proportionnelle à la population
totale.

Enfin, même si l’on croit à un modèle de cycle
de vie pur, les effets du vieillissement sur
l’épargne doivent aussi être différenciés selon
l’horizon auquel on se place. Supposons que, en
réponse au vieillissement, le taux de remplace-
ment des retraites baisse progressivement. Dans
ce cas, il faut distinguer deux phases. L’une où
les actifs augmentent leur épargne en prévision
de cette baisse sans qu’il y ait augmentation
simultanée de la désépargne des retraités, qui
continuent à bénéficier de leurs droits acquis. Le
premier effet est alors une 

 

hausse

 

 plutôt qu’une
baisse de l’épargne. Ce n’est que dans un

 

Encadré 2

 

L’IMPACT DU VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION SUR LE TAUX D’ÉPARGNE

 

Parallèlement à l’évolution démographique, on
observe une baisse du taux d’épargne dans les écono-
mies dites « vieillissantes ». Ainsi, il était de l’ordre de
20 % au Japon et de 8 % aux États-Unis dans les
années 1970 et il est passé à 13 % au Japon et à 5 %
aux États-Unis dans les années 1990. Cette baisse du
taux d’épargne peut, en partie, être expliquée par le
vieillissement de la population en accord avec la théo-
rie du cycle de vie. 

 

Baisse du taux d’épargne...

 

Au niveau macro-économique, une plus grande propor-
tion de personnes âgées dans la population déprime le
taux d’épargne. En parallèle avec l’augmentation de la
proportion de personnes âgées dans la population, la
part de celle des moins de 20 ans diminue. Or cette
diminution a une influence positive sur le taux d’épar-
gne. Elle vient contrebalancer la pression à la baisse
sur le taux d’épargne induite par l’augmentation de la
proportion de personnes âgées. C’est pourquoi plu-
sieurs études font intervenir le ratio de dépendance. Il
s’agit du rapport entre le nombre de personnes âgées
de moins de 20 ans et de plus de 65 ans sur le nombre
des autres personnes, c’est-à-dire celles dont l’âge
est compris entre 20 et 65 ans (1). Si ce ratio de
dépendance augmente, alors l’effet devrait être négatif
sur le taux d’épargne. C’est bien ce que trouvent
Masson 

 

et al.

 

 (1996). La relation entre taux d’épargne
et différentes variables dont le ratio de dépendance a
été estimé à partir d’un panel de 21 pays industrialisés
pour la période 1971-1993. L’effet du ratio de dépen-
dance est négatif : une hausse de 10 % de ce ratio
provoque une baisse d’un peu plus de 1 % du taux
d’épargne. Ainsi, toujours d’après Masson 

 

et al.

 

(1996), la hausse du ratio de dépendance due au
vieillissement de la population entraînera pour les trois

prochaines décennies une baisse du taux d’épargne
pour les pays développés (2).

 

... alors que les ménages « âgés » 
désépargnent peu  (1)

 

 

 

 (2)

 

Au niveau micro-économique, le tableau dressé
diffère : d’après des études réalisées sur des données
concernant les dépenses des ménages (Weil, 1994), la
tendance à la désépargne des ménages « âgés » (3) est
faible voire nulle. En ce qui concerne les ménages fran-
çais, cette tendance serait même inverse : à revenu et
taille des ménages égaux, la consommation des per-
sonnes âgées est plus faible que celle de leurs cadets.
Ceci peut s’expliquer par plusieurs effets : l’existence
d’un système de retraites par répartition, un effet de
génération et un effet d’âge (Bodier, 1999). D’une part,
les générations les plus anciennes ont toujours con-
sommé moins que les générations leur succédant.
D’autre part, avec l’âge, la consommation des person-
nes âgées diminue. Plusieurs arguments peuvent être
avancés. D’abord, avec l’âge les besoins diminuent.
Ensuite, la durée de vie étant inconnue, les individus
constituent une épargne de précaution pour ne pas
vivre sans rien pendant les derniers moments de leur
vie (la nature du système de retraites a donc un impact

 

1.  On pourrait également faire intervenir un ratio de dépen-
dance pondéré. Les poids habituellement utilisés sont ceux
des rapports de consommation : la consommation d’un moins
de 20 ans représente 0,7 fois celle des 20-65 ans ; ce rapport
est de 1,2 pour les plus de 65 ans.
2.  Pour les pays en développement, le ratio de dépendance
évoluera dans le sens opposé. L’effet de l’évolution démogra-
phique sur l’épargne mondiale est donc ambigu.
3.  On entend par ménage « âgé » un ménage dont la personne
de référence est âgée de plus de 60 ans.

 

�
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deuxième temps que cette épargne additionnelle
se transforme en désépargne et que le taux
d’épargne peut donc s’abaisser, mais il n’est pas
sûr qu’il revienne à un niveau inférieur à celui
qui était le sien avant que ne démarre le proces-
sus de vieillissement. Prenons, par exemple, le
cas simple d’un vieillissement par allongement
de la durée de vie. La désépargne plus forte des
retraités plus nombreux n’est que la contrepartie
d’une épargne supplémentaire d’actifs qui anti-
cipent une durée de retraite plus longue : les
deux phénomènes s’équilibrent et le vieillisse-
ment est parfaitement neutre pour l’épargne à
long terme. 

Au total, l’idée d’un effet négatif du vieillisse-
ment sur l’épargne est contestable et n’est, au
mieux, valable que pour le long terme. Au cours
de la phase transitoire, on peut tout aussi bien
assister à une croissance plutôt qu’à une
décroissance de l’épargne, et, toujours dans un
cadre strictement keynésien, l’incidence sur
l’activité et l’emploi serait inverse de ce que
donnait le raisonnement initial. Cet effet dépres-

sif sur l’activité sera d’autant plus marqué si,
face à cette hausse de l’épargne, la demande
d’investissement est faible. Par exemple, les
entreprises peuvent anticiper que le ralentisse-
ment démographique va freiner leurs débou-
chés, et réduire leur investissement en consé-
quence. Dans ce cas, l’impact du choc
démographique peut aller jusqu’à une contrac-
tion de l’activité et une détérioration plutôt
qu’une amélioration de l’emploi. Il est certes
possible de corriger le déséquilibre épargne-
investissement qui est à l’origine de cette con-
traction de l’activité par l’exportation de l’épar-
gne. C’est le scénario dans lequel l’épargne
retraite des actifs irait s’investir à l’étranger : ce
scénario reste néanmoins défavorable à l’acti-
vité intérieure. Il n’y a que dans le cas où ces
investissements à l’étranger financeraient un
montant exactement équivalent d’exportation
vers les pays concernés que le déséquilibre

 

ex ante

 

 entre épargne et investissement pourrait
être résolu sans aucune réduction de l’activité,
ce qui est une hypothèse un peu extrême. 

 

fort : la répartition en assurant une rente au travailleur
retraité et à sa famille permet d’éliminer cet effet lié à
l’incertitude sur la durée de vie). Enfin, cette diminution
de la consommation peut refléter l’envie de laisser un
héritage aux générations futures. L’hypothèse du cycle
de vie selon laquelle les ménages « âgés » désépar-
gnent est donc remise en cause. 

Ainsi, à revenu et taille de ménage égaux, les 60-
64 ans consomment 1,1 point supplémentaire de leur
revenu que les 40-44 ans. Cette part du revenu sup-
plémentaire affectée à la consommation étant faible,
on ne peut affirmer qu’il y ait une différence de com-
portement notable entre les ménages de 60-64 ans et
ceux de 40-44 ans. Par contre, à partir de 70 ans, le
taux de consommation diminue de manière
significative : 10,4 points du revenu des ménages de
70-74 ans par rapport à ceux de 40-44 ans ne sont
plus affectés à la consommation. Cette baisse du taux
de consommation est encore plus forte pour les ména-
ges de 80-84 ans. Il n’y a donc pas ou très peu de dif-
férence entre les ménages français de moins de
60 ans et ceux dont l’âge est compris entre 60 et
70 ans ; des différences notables sur le taux de con-
sommation interviennent uniquement à partir de
70 ans. 

Loisy (1999) trouve que le taux d’épargne des ména-
ges en France réaugmente à partir de 75 ans, même
s’il demeure inférieur à celui des tranches d’âge acti-
ves. Il est toutefois délicat de relier ces résultats à la
théorie du cycle de vie : les ménages les plus aisés
ont, en général, une espérance de vie plus longue mais
aussi des comportements d’épargne différents des
ménages moins aisés ; ceci pourrait expliquer l’appa-

rente remontée des taux d’épargne passé un certain
âge.

 

Une contradiction seulement apparente

 

Études micro-économiques et macro-économiques
s’opposent donc quand à leurs prédictions de l’impact
du vieillissement sur l’épargne. Un moyen de réconci-
lier ces deux phénomènes, apparemment contradic-
toires, a été apporté par Weil (1994). Les études sur
données agrégées captent des effets inter-généra-
tions que les études micro-économiques ne peuvent
saisir. Les ménages « jeunes » sachant qu’ils vont
recevoir dans les prochaines années un héritage de la
part de parents de leur famille augmentent leur niveau
de consommation. Quant aux ménages âgés, ils désé-
pargnent moins que prévu. Il en résulte macro-écono-
miquement une baisse du taux d’épargne.

L’application des effets d’âge trouvés par Loisy aux
variations de structure par âge de la population fournit
en tout cas des résultats de très faible ampleur
(0,03 point d’épargne entre 1995 et 2020) : ce résultat
provient de la similitude entre les taux d’épargne des
ménages de moins de 30 ans et de ceux de plus de
75 ans aux mouvements en volume opposés.

Si l’évolution démographique a donc un impact sur
l’épargne, cet impact dépend fortement du système
de retraite mis en place (Kohl et O’Brien, 1998). Or
l’organisation de ces systèmes de retraite est remise
en cause par l’augmentation de la proportion de per-
sonnes de plus de 60 ans. L’impact résultant sur
l’épargne doit donc tenir compte des changements
institutionnels dans les systèmes de retraite.

 

Encadré 2 (suite)
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Déséquilibre classique :
le rôle des mécanismes
de formation des salaires

 

ne approche keynésienne élémentaire qui
ne raisonne qu’en termes de quantités ne

garantit donc pas qu’un retournement démogra-
phique permette l’amélioration du taux
d’emploi. Qu’en est-il lorsqu’on fait intervenir
les mécanismes d’ajustement des prix et des
salaires et/ou l’hypothèse d’un chômage classi-
que lié à des niveaux de salaires trop élevés ? 

Le raisonnement de base est le suivant. On peut
repartir de l’idée que la baisse de l’offre de tra-
vail se traduit 

 

ex ante

 

 par une baisse équivalente
du nombre de chômeurs. Mais cette baisse
entraînera une hausse du salaire réel, qui, en
retour, réduit la demande de travail des entrepri-
ses. 

 

Ex post

 

, la baisse du chômage devra donc
être inférieure à celle de l’offre de travail. Cet
effet sur l’emploi est d’autant plus prononcé que
les salaires réagissent fortement à la hausse. À la
limite, lorsque l’ajustement des salaires est
immédiat, la demande de travail des entreprises
diminue comme l’offre, et le chômage est
inchangé. 

Ainsi, la nature et l’importance des ajustements
salariaux sont au cœur de l’analyse du taux de
chômage à moyen et long terme. Elles conti-
nuent de faire l’objet de nombreux débats parmi
les économistes. Sans trancher entre les diffé-
rentes approches de ces questions, ce qui sort
évidemment de l’ambition de cet article, on peut
se contenter plus simplement de confronter les
messages auxquels elle conduisent en matière
d’incidence des changements démographiques.
On distinguera trois grandes approches : celle
des modèles dits de chômage d’équilibre, dans
lesquels le taux de chômage est totalement
déterminé par le contexte institutionnel, celle
des modèles à effet d’hystérèse, où le niveau
courant du chômage résulte en partie des évolu-
tions économiques passées, et enfin l’approche,
plus traditionnelle mais purement empirique,
dérivée de l’équation de Phillips. 

Tout naturellement, il faudra ajouter à ces méca-
nismes les possibles répercussions d’une évolu-

 

tion des systèmes de retraite : ainsi, si les taux de
cotisation, des salariés comme des employeurs,

 

sont revus à la hausse comme partie d’une solu-
tion destinée à préserver le système par réparti-
tion, alors un effet « coin fiscal » s’ajoutera aux
effets décrits précédemment (2).

 

Les modèles de chômage d’équilibre
et les imperfections de marché

 

Sous l’hypothèse de parfaite flexibilité des prix
et des salaires, le chômage ne peut résulter que
des imperfections du marché du travail (asymé-
trie d’information entre le travailleur et l’entre-
prise, contraintes de licenciement, négociation
collective). Ces imperfections génèrent une
rente, captée par les salariés, de sorte que le
salaire se fixe au-dessus du salaire d’équilibre
concurrentiel (3). On parle alors de « chômage
d’équilibre » (Layard 

 

et al.

 

, 1991). Le chômage
peut être qualifié d’involontaire au sens où les
demandeurs d’emploi sont prêts à accepter un
emploi pour un salaire équivalent au salaire
courant, voire inférieur, mais n’en trouvent pas. 

Le chômage peut également résulter d’une rigi-
dité réelle des salaires dont l’origine ne serait
pas limitée aux imperfections du marché du tra-
vail. Mais comme précédemment, le chômage
joue le rôle d’incitation à accepter un certain
niveau de salaire réel. Le chômage résulte alors
de divers chocs ayant affecté chaque économie :
hausse des taux d’intérêt réels, du progrès tech-
nique, ralentissement de la croissance de la pro-
ductivité du travail (en Europe), augmentation
des allocations chômage, des coûts de licencie-
ments, des taxes sur les salaires, du salaire mini-
mum, chocs pétroliers (Phelps, 1994 ; Phelps et
Zoega, 1998). 

Ces types de fonctionnement du marché du tra-
vail auxquels est associée la notion de chômage
structurel/d’équilibre peuvent être représentés
simplement au niveau macro-économique. Le
salaire réel accepté par les travailleurs
s’accompagne d’un certain chômage, puisqu’il
est supérieur au niveau équilibrant l’offre et la
demande notionnelles de travail. Ici le niveau
des salaires réels est lié au niveau du taux de
chômage. 

Dans ces modèles, la baisse de l’offre de travail
se traduit par une baisse 

 

ex ante

 

 du chômage.

U

 

2.  Château 

 

et al. 

 

(2002) fournissent un descriptif de ces effets
dans le cadre d’un modèle d’appariement appliqué à la France. 
3.  Dans le modèle de salaire d’efficience, ce sont les entreprises
qui fixent volontairement le salaire à un niveau élevé afin d’attirer
les travailleurs les plus efficaces et de les inciter à maintenir leur
effort une fois embauchés. Au salaire réel d’équilibre, une pro-
portion de la force de travail ne trouve pas d’emploi. Les entre-
prises refusent de réduire le salaire réel en deçà d’un niveau
auquel la productivité d’un travailleur supplémentaire, corrigée
de son incitation salariale à l’effort, devient inférieure à son coût.
Le chômage constitue en retour une incitation pour les person-
nes employées à poursuivre leur effort. Il est également de nature
involontaire.
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Toutefois, les travailleurs n’acceptent alors
d’offrir leur travail que pour un salaire réel plus
élevé. L’impact 

 

ex post

 

 sur le chômage dépend
des caractéristiques de la demande de travail des
entreprises et du salaire demandé par les tra-
vailleurs. Dans les modèles de chômage d’équi-
libre, le salaire accepté par les travailleurs
résulte d’un processus de négociation entre les
entreprises, qui veulent maximiser leur profit, et
les travailleurs ou leurs représentants, qui dési-
rent maximiser une combinaison des salaires et,
éventuellement, de l’emploi. Ainsi, le niveau du
salaire réel se déplace en partie comme la
demande de travail des entreprises (4). L’effet
net d’une baisse de l’offre de travail sur le chô-
mage est ambigu (5). Il est toutefois 

 

a priori

 

 fai-
ble, puisque les principaux déterminants de ce
type de chômage se trouvent dans les imperfec-
tions des différents marchés. Seules des réfor-
mes institutionnelles ou réglementaires, ou
encore l’amélioration des mécanismes d’incita-
tion peuvent influencer le niveau du chômage.
À ce niveau de chômage, l’économie a atteint
une forme de plein emploi.

Les estimations économétriques d’équations de
salaires en niveau dans les pays de l’OCDE
(voir en particulier Tyrvainen (1995)) indiquent
que l’indexation des salaires réels sur la produc-
tivité moyenne du travail est très imparfaite.
Dans ce cas, l’effet d’une baisse de l’offre de
travail est susceptible d’entraîner une certaine
diminution du chômage structurel. Mais, le trait
marquant de ces estimations est la lenteur de
l’ajustement du niveau des salaires face à une
modification du chômage. En d’autres termes,
la relation entre le niveau des salaires et le
niveau du chômage ne prendrait effet qu’à partir
d’un certain horizon. Elle laisserait entre temps
la place à des dynamiques de moyen terme de
nature différente. On présente dans la suite deux
types d’ajustements dynamiques. Le premier
emprunte aux imperfections de marché qui
viennent d’être présentées. Le second repose sur
une représentation essentiellement empirique
de la formation des salaires.

 

Les effets d’hystérèse 
ou les mécanismes de persistance

 

Le maintien d’un chômage élevé en Europe
depuis le milieu des années 1980 a donné lieu à
une autre série d’explications dont le point com-
mun est de se focaliser sur les mécanismes de
persistance. C’est le cas notamment de la théo-
rie 

 

insider-outsider

 

. Celle-ci s’appuie sur la dis-
tinction que créent les imperfections du marché

du travail entre les travailleurs en place (les insi-
ders) et les autres (les outsiders). Ces imperfec-
tions (asymétrie d’information, coût d’embau-
che et de licenciement, contraintes légales sur
les licenciements) sont telles que les insiders ne
peuvent être remplacés par des outsiders sans
coût pour l’entreprise. Ainsi, les premiers réus-
sissent à capter une partie des profits réalisés par
l’entreprise. En période d’expansion, les insi-
ders obtiennent des hausses de salaire (Blan-
chard et Summers, 1986 ; Lindbeck et Snower,
1988 ; Kidd et Oswald, 1987) supérieurs aux
gains de productivité du travail. L’embauche
d’oustsiders peut avoir lieu, mais ces derniers
viennent gonfler les rangs des insiders de la
période suivante et ainsi renforcer le pouvoir
des salariés en place lors de la détermination des
nouveaux salaires. Ainsi les phases d’expansion
sont surtout caractérisées par une hausse des
rémunérations et peu de créations d’emplois. Le
chômage baisse peu en période de croissance.
En période de récession, en revanche, les entre-
prises ajustent à la baisse l’emploi et donc le
nombre d’insiders. Dès que ces derniers antici-
pent la fin de la récession, ils captent les gains
de productivité sous forme de salaire, de sorte
qu’à l’issue d’un cycle économique le niveau
d’emploi aura baissé.  (4)  (5)

Une conséquence de cet effet d’

 

hystérèse

 

 (6) est
que le niveau du chômage courant d’un pays
résulte de son histoire économique. À court
terme, le chômage ne peut baisser trop rapide-
ment. À moyen terme toutefois, l’évolution du
chômage dépend de la vitesse de convergence
de l’économie vers son niveau de plein emploi
(ou de chômage d’équilibre).

La distinction entre les travailleurs ayant un
emploi et les autres n’est pas la seule explication
possible de la persistance du chômage à moyen
terme. Le phénomène de démotivation et de
déqualification des chômeurs est également sus-
ceptible de produire de l’hystérèse. Lorsqu’un
travailleur reste trop longtemps sans emploi, il
perd progressivement le contact avec le marché
du travail. D’une part, ses aptitudes sont moins
reconnues par les employeurs. D’autre part, ses
aptitudes sont de moins en moins adaptées aux

 

4.  Le degré d’indexation du salaire réel sur la productivité
moyenne ou marginale du travail détermine l’ampleur de ces
mouvements. 
5.  Si le facteur travail est à rendements décroissants, la produc-
tivité moyenne est supérieure à la productivité marginale, ce qui
peut compenser la plus faible indexation des salaires réels négo-
ciés sur la productivité.
6.  L’hystérésis correspond ici au fait qu’à l’issue de deux chocs
successifs et opposés, l’économie ne retrouve pas son état initial.
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besoins nouveaux des entreprises. Le temps
passé au chômage est également un signal pour
les employeurs éventuels.

Dans ce type de modèle, des chocs transitoires
ont des effets durables car le déséquilibre initial
induit une modification du comportement des
agents (insiders, chômeurs de longue durée) qui
pérennise le déséquilibre. Mais ces effets ne
sont pas symétriques (d’où l’hystérèse). En
effet, un choc opposé au choc de départ ne per-
met pas de revenir à la situation initiale.

En ce qui concerne l’effet d’une baisse de
l’offre de travail, les modèles précédents con-
duisent 

 

ex ante

 

 à une baisse du chômage. Le
modèle 

 

insider-outsider

 

 correspond à un arbi-
trage salaires/embauches favorable aux salaires.
La prise en compte d’un moindre risque de chô-
mage peut conduire à une hausse des salaires au
détriment de l’emploi. L’effet favorable sur le
chômage de la baisse de l’offre de travail serait
atténué, voire annulé, par l’effet négatif sur
l’emploi. Dans le modèle avec processus de
déqualification/démotivation progressive des
chômeurs, la baisse de l’offre diminue le nom-
bre de chômeurs nouveaux les périodes suivan-
tes, de sorte que la durée moyenne de chômage
baisse, ce qui, cette fois, est favorable à
l’emploi. En plus de l’effet direct sur le niveau
du chômage, toutes choses égales par ailleurs, le
ralentissement de l’offre de travail atténuerait,
dans ce cas, les phénomènes de démotivation/
déqualification.

Au total, la dynamique du chômage face au
ralentissement de l’offre de travail dépend des
mécanismes de persistance retenus. D’un côté,
le nombre d’outsiders diminue ce qui renforce
la capacité des insiders à obtenir des hausses de
rémunérations. Le ralentissement de l’offre de
travail n’a alors aucun effet sur le chômage qui
se maintient à son niveau courant. D’un autre
côté, la durée moyenne du chômage baisse, ce
qui améliore la situation des outsiders

 

 

 

dans leur
recherche d’un emploi (qualification encore
adaptée, motivation intacte et prise en considé-
ration par les employeurs potentiels). Ceci
accroît la concurrence entre insiders et outsi-
ders. L’évolution du chômage dépend finale-
ment de l’importance relative des dynamiques
précédentes. On peut toutefois retenir qu’en
présence d’effets d’hystérèse, le ralentissement
démographique ne peut s’accompagner, au
mieux, que d’une baisse progressive du chô-
mage.

 

La courbe de Phillips et la rigidité salariale

 

Comme cela a déjà été évoqué plus haut, les
estimations d’équations de salaires en niveau
sont caractérisées par un ajustement lent aux
tensions sur le marché du travail. La courbe de
Phillips constitue une représentation alternative
de la rigidité salariale, reliant cette fois le taux
de croissance des salaires au niveau du chô-
mage. Il s’agit d’une modélisation plus 

 

ad hoc

 

des imperfections du marché du travail et du
mode de formation des salaires (7), mais égale-
ment plus satisfaisante sur le plan empirique.

La principale différence avec une relation entre
le niveau des salaires et le niveau du chômage
(modèle 

 

WS

 

) concerne le chômage de moyen
terme. À court terme, les deux formulations
peuvent rendre compte d’un chômage de désé-
quilibre (de nature keynésienne ou classique).
À moyen terme, ce type de chômage disparaît
avec la formulation en niveau, alors qu’elle 

 

peut

 

persister avec la formulation en taux de crois-
sance (8) (courbe de Phillips). Dans ce dernier
cas, les salaires dépendent en effet de l’histoire
économique du pays considéré. Contrairement
au modèle 

 

WS

 

, ils ne dépendent pas seulement
des conditions de marché courantes.

Compte tenu de la rigidité salariale dont rend
compte la courbe de Phillips, les salaires n’équi-
librent pas le marché du travail. Un rationne-
ment s’opère sur ce marché. Selon l’importance
relative de la rigidité des prix et des salaires, le
chômage sera de nature classique ou keyné-
sienne. Dans les deux cas, une baisse de l’offre
de travail réduit le rationnement sur le marché
du travail, donc le niveau du chômage.

En conclusion, les évolutions démographiques
en volume ne devraient guère avoir d’impact sur
le niveau de chômage de long terme. L’effet du
ralentissement de la population active sur le
chômage de moyen terme dépend de l’impor-
tance de la rigidité des salaires et des prix. Lors-
que les prix et les salaires sont assez flexibles, le
chômage de moyen terme est essentiellement
influencé par les régulations du marché du tra-
vail. Les évolutions démographiques ne peuvent

 

7.  La courbe de Phillips peut être vue comme une relation
macro-économique rendant compte grossièrement des rapports
de forces entre salariés et employeurs en fonction de l’état du
marché du travail. Elle est également proche d’une spécification
d’un modèle de négociation des salaires dans lequel le salaire de
réservation est égal au salaire courant précédent (Cahuc et
Zylberberg, 1999).
8.  Selon la spécification retenue, le NAIRU peut dépendre ou
non de l’offre de travail (et donc de l’évolution démographique).
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alors jouer qu’un rôle indirect par des argu-
ments empruntés à l’économie politique ; elles
pourraient, par exemple, conduire à des réfor-
mes du marché du travail ou des modifications
importantes des rapports de forces entre les
acteurs économiques.

Lorsque les prix et les salaires sont rigides, le
ralentissement de la croissance de la population
active peut, au contraire, s’accompagner d’une
baisse sensible du chômage à moyen terme. Les
prix et les salaires ne répondant que très impar-
faitement aux déséquilibres sur les marchés, la
baisse de l’offre de travail réduit le rationne-
ment sur le marché du travail.

Enfin, la prise en compte d’effets d’hystérèse
implique une rigidité à la baisse du chômage.
Celle-ci peut être totale ou partielle. Dans ce
dernier cas, le rythme auquel le chômage dimi-
nue en réponse au ralentissement de la crois-
sance de la population active est un facteur
important de la baisse finale du taux de chô-
mage à moyen terme.

Ces analyses, cependant, ne sont pas rentrées
dans le détail de la composition par âge de la
population active, or l’examen des données de
chômage et de salaires montre que ceux-ci sont
fortement différenciés selon l’âge.

 

La déformation de la structure 
par âge de la population active

 

a prise en compte de ces éléments de com-
position suggère tout d’abord une autre

forme d’incidence des changements démogra-
phiques sur le chômage moyen. Par exemple, si
le chômage est décroissant avec l’âge, alors le
vieillissement de la population active devrait se
traduire par une baisse du taux de chômage
moyen. Il est facile de montrer que cet effet de
composition est en fait limité (cf. encadré 3) :
les raisons sont les mêmes que celles qui expli-
quaient la faible sensibilité des structures de
consommation par rapport à la structure par âge
de la population. Même si le lien entre âge et
exposition au risque de chômage existe, les
déformation prévisibles de la structure par âge
de la population sont d’une amplitude trop fai-
ble pour que ceci se traduise par un changement
important du taux de chômage moyen. 

En revanche, ces différentiels de chômage invi-
tent à souligner que les causes de chômage ne

sont pas les mêmes ou ne jouent pas avec la
même ampleur pour tous les groupes d’âge, et
donc à examiner si les chocs démographiques
ne seraient pas susceptibles d’affecter différem-
ment l’accès à l’emploi ou le maintien de
l’emploi des différentes catégories de popula-
tion. L’examen de ces effets, et de leur transmis-
sion ou non entre catégories, nécessite aussi de
se poser la question de la substituabilité des dif-
férentes cohortes. Malgré leurs différences de
caractéristiques ou de comportement, les diffé-
rentes classes d’âge sont quand même partielle-
ment substituables entre elles (9). La prise en
compte d’une telle substituabilité peut modifier
les impacts attendus : la taille relative d’une
cohorte affectera, si elle a un effet, non seule-
ment la situation économique à l’intérieur de
cette cohorte, mais aussi à terme celle des autres
cohortes. 

Enfin, au-delà des salaires et du taux de chô-
mage, les salariés diffèrent entre eux par des
caractéristiques susceptibles de modifier l’équi-
libre du marché du travail telles que la mobilité
ou la productivité (ce dernier impact est poten-
tiellement d’autant plus important qu’il renvoie
à la question du lien entre croissance économi-
que et croissance démographique).

 

Chômage des jeunes et des plus âgés :
des logiques différentes

 

Le chômage des actifs jeunes provient de plu-
sieurs sources : il existe un effet file d’attente
qui s’explique par des mécanismes 

 

insiders/
outsiders 

 

; de même, les jeunes sont plus expo-
sés aux chocs (

 

« last in, first out »

 

) ; enfin et sur-
tout, les actifs jeunes subiraient plus que leurs
aînés, de par leur inexpérience, les effets néga-
tifs de coûts du travail trop élevés. Brown 

 

et al.

 

(1982) affirmaient ainsi qu’une hausse de 10 %
du salaire minimum aux États-Unis se traduisait
par une diminution de l’emploi des jeunes
d’environ 2 % et n’avait aucun effet significatif
sur le marché du travail des salariés plus
âgés (10). Dolado 

 

et al.

 

 (1996) confirment ce
résultat pour l’Europe. Enfin, l’OCDE (1998)
aboutit aux mêmes conclusions : le salaire mini-
mum aurait un impact macro-économique
négligeable ; en revanche, il aurait un impact

L

 

9.  Pour l’OCDE (1998), une variation de la structure de la pyra-
mide des âges n’aurait eu aucun impact ni sur le chômage moyen
entre 1970 et 1996, ni sur la variation du chômage entre ces deux
dates, ce qui sous-tendrait l’existence d’une parfaite substituabi-
lité sur longue période entre les différentes classes d’âge. 
10.  Les effets du salaire minimum sur l’emploi et le chômage ne
font cependant toujours pas l’objet d’un consensus. 
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négatif significatif sur l’emploi des jeunes, en
particulier des non-qualifiés.

Le chômage des actifs âgés répond à une logi-
que différente. Les actifs âgés au chômage ne

retrouvent que rarement un emploi car leur
mobilité et leur flexibilité sont moindres et car
leurs demandes salariales sont souvent trop
élevées : l’ancienneté est valorisée en interne,
pas sur le marché externe, et, pour la firme, ils

 

Encadré 3

 

STRUCTURE PAR ÂGE DE LA POPULATION ACTIVE ET TAUX DE CHÔMAGE MOYEN

 

Le chômage touche principalement les jeunes (surtout
les non diplômés) dans les sociétés industrialisées.
Ces différences de taux de chômage peuvent être
notables : à titre d’exemple, aux États-Unis en 1979,
ce taux était de 11,8 % pour les moins de 25 ans et de
3,9 % pour les plus de 25 ans. Ce constat permet de
calculer, en équilibre partiel, un premier impact de
l’évolution démographique sur le chômage agrégé qui
ignore les causes derrière ces différences dans les
taux de chômage. 

 

Les effets de la composition par groupe d’âge
de la population...

 

Le taux de chômage global étant égal à la somme des
taux de chômage des différentes cohortes pondérés
par leurs poids, il suffit de mesurer l’impact de l’évolu-
tion du poids des différentes cohortes pour avoir une
première approximation, les taux de chômage des dif-
férentes cohortes étant ici supposés invariants, des
effets d’un vieillissement de la population (la même
méthode peut être appliquée aux taux de participation
au marché du travail qui diffèrent eux aussi entre
cohortes).

Flaim (1990) applique cette méthode aux États-Unis
pour tenter de mesurer l’impact de l’arrivée sur le mar-
ché du travail de la génération du 

 

baby-boom

 

, puis
celui de son vieillissement. Entre 1959 et 1979, la pro-
portion de jeunes actifs de moins de 25 ans passe de
16 à 24 %. Le chômage des jeunes étant supérieur à
celui du reste de la population (11 % contre 4,4 % en
1959), l’effet démographique direct est donc un
accroissement de 0,5 point de chômage. Son effet est
partiellement compensé par la baisse du chômage
chez les plus de 25 ans. Le chômage n’augmente
donc que de 0,3 point (de 5,5 % à 5,8 %). Dans les
années 1980, l’évolution démographique conduit à
une hausse du poids relatif de la catégorie des 25-
45 ans ; le taux de chômage de cette classe d’âge
étant inférieur au taux moyen, l’évolution démographi-
que participe ici à la décrue du chômage. Elle suffit
même à expliquer la décrue observée de 0,5 point du
chômage entre 1979 et 1989 de 5,8 % à 5,3 %. Elle
n’explique, par contre, que 20 % des évolutions
observées du taux de participation. Les prévisions de
Flaim pour les années 1990 indiquaient une décrue du
chômage et une augmentation du taux de participation
aux États-Unis car les 35-54 ans avaient le plus faible
taux de chômage et le plus fort taux de participation de
toute la population. À structure constante, le taux de
chômage aurait donc dû baisser de 0,4 % aux États-
Unis consécutivement au vieillissement des 

 

baby-
boomers

 

. Shimer (1998) confirme ces résultats :

l’impact direct ainsi calculé de l’évolution démographi-
que expliquerait 0,8 point de la hausse du chômage
entre 1954 et 1978 et 0,8 point de la baisse du chô-
mage entre 1978 et 1998.

 

... sont faibles

 

Les effets de composition ainsi calculés sont faibles
(de l’ordre de 0,5 point de chômage), mais non
négligeables : l’arrivée sur le marché du travail d’une
cohorte nombreuse a donc tout d’abord un impact
positif sur le chômage total, puis un impact négatif.
Même si cette méthode ne prend pas en compte
l’impact indirect d’une augmentation du nombre des
inactifs de plus de 60 ans (retraités), car elle ne consi-
dère que l’évolution démographique de la population
active, le vieillissement de la population prévu en
France doit aussi se caractériser par une baisse de la
proportion de 20-30 ans dans la population active.
L’effet démographique direct ainsi calculé conduirait
donc, dans un premier temps, en France à une diminu-
tion du chômage et à une augmentation des taux de
participation. 

L’application de cette méthode à la France fournit en
prospective des résultats d’un ordre de grandeur com-
parables à ceux obtenus pour les États-Unis : l’évolu-
tion démographique contribuerait de manière directe à
une diminution de 0,3 point de chômage entre 1997 et
2010. Ce résultat est cependant à relativiser en raison
de la proportion croissante de 55-64 ans dans la
population ; or le taux d’activité de cette classe d’âge
était de 37 % en France en 1997, ce qui est très faible
(l’impact sur les taux de participation diffère donc de
celui sur les taux de chômage, l’existence de mécanis-
mes de préretraites n’étant sans doute pas étranger à
ce phénomène). À l’horizon 2030, l’évolution démogra-
phique depuis 1997 serait donc neutre par rapport au
chômage. La même méthode appliquée rétrospective-
ment à la France indique que l’évolution démographi-
que directe aurait apporté une diminution du chômage
de 0,3 point entre 1979 et 1997. Cette méthode a donc
des limites, en particulier sur longue période : ainsi, le
taux de chômage chez les jeunes de moins de 25 ans
est passé en France de 13 à 28 % entre 1979 et 1997,
tandis que le taux d’activité chutait de 48 à 28 %. Dans
un tel contexte, l’impact de l’évolution démographique
est insignifiant par rapport à l’évolution des structures
du marché du travail, notamment du taux de chômage
des différentes tranches d’âge.

 

 

 

De même, la baisse
constante des taux de participation des plus de 55 ans
dans tous les pays industrialisés depuis 40 ans a cer-
tainement un impact bien plus fort que la modification
de la pyramide des âges.
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ne resteront pas suffisamment longtemps pour
justifier les coûts d’adaptation. En conséquence
de quoi, nombre d’entre eux choisissent tout
simplement de quitter la population active.
Cette décision ne transparaît pas dans les taux
de chômage mais dans les taux de participation.
Elle est déterminée par le montant des retraites
personnelles et les problèmes de santé (Clark et
Spengler, 1980), par le montant des allocations
vieillesse, par l’existence de mécanismes de
départ en préretraite et enfin par le chômage
général qui décourage les actifs âgés de cher-
cher un travail (Diamond et Hausman, 1984).
De plus, l’inadéquation entre offre et demande
de travail est plus marquée pour les actifs âgés
(non-maîtrise des nouveaux outils, etc.). Enfin,
il faut noter que le déroulement des fins de car-
rière s’est profondément modifié : en France,
15 % des retraités ayant actuellement entre 60 et
64 ans ont été en préretraite, dont les trois quarts
pour des durées supérieures à trois ans ; en
outre, en 1992, un licenciement économique sur
trois a touché un salarié de plus de 50 ans (Mar-
chand et Salzberg, 1996).

Pissarides (1989) fournit une autre explication
aux différences de chômage entre actifs jeunes
et actifs âgés : les voix de ces derniers auraient
plus de poids que celles de leurs cadets dans les
syndicats. Les actifs âgés accordent dans ce
cadre plus de poids au chômage dans leur arbi-
trage chômage/salaire que les jeunes : en effet,
ils ont plus à perdre du chômage que les jeunes
car ils retrouvent moins facilement du travail et
car le passage de l’état de travailleur à l’état de
chômeur leur cause un préjudice financier supé-
rieur, en particulier si l’indemnité chômage est
forfaitaire comme au Royaume-Uni. Dès lors, le
vieillissement de la population se traduirait par
une diminution du chômage des deux catégories
d’agents car les desiderata des plus âgés
l’emportent sur les préférences des jeunes. Ce
résultat est certainement à interpréter avec
précaution : l’existence de mécanismes du type

 

« first in, last out »

 

 combinée à une plus forte
syndicalisation des actifs âgés pourrait rendre
moins tranché l’impact d’une évolution de la
pyramide des âges sur les objectifs des syndi-
cats. 

 

Le lien entre la taille d’une cohorte
et son taux de chômage

 

Les changements démographiques peuvent
aussi avoir des effets indirects sur les taux de
chômage selon l’âge. Ainsi, le modèle de crois-
sance néo-classique prédit qu’une augmentation

du taux de croissance de la population active
réduit le rapport capital sur travail, ce qui accroît
les taux d’intérêt et diminue les salaires. Dans
un marché frictionnel, les agents réduisent alors
leurs efforts de recherche d’emploi : il peut en
résulter une augmentation du chômage. Shimer
(1998) estime que le niveau de ces effets indi-
rects est comparable à celui des effets directs : le

 

baby-boom

 

 expliquerait donc des variations de
2 points de chômage au cours des 40 dernières
années. Mais, comme l’auteur le souligne lui-
même, les liens ainsi observés entre la taille
d’une cohorte et son taux de chômage pour-
raient en fait traduire un choc macroéconomi-
que exogène (en particulier dans les années
1970). Chercher un lien entre la taille d’une
cohorte et son taux de chômage de manière
absolue pose cependant le problème des compa-
raisons internationales : des pays de taille de
population très différente ont des taux de chô-
mage comparables, il semble donc que si une
telle relation existe, elle se pose plutôt en termes
relatifs. Dans un contexte de marchés segmen-
tés (et donc de rendements décroissants spécifi-
ques aux différentes cohortes), le vieillissement
devrait entraîner une amélioration de la situa-
tion des jeunes parallèlement à une dégradation
de la situation des seniors.

Korenman et Neumark (1997) examinent l’évo-
lution du chômage dans 15 pays et trouvent
qu’une augmentation de la taille relative de la
cohorte des jeunes actifs augmente le chômage
relatif de cette cohorte par rapport aux autres
avec une élasticité proche de 0,5. L’utilisation
de plusieurs pays et de séries temporelles leur
permet d’éliminer les effets d’un choc macro-
économique exogène. Cependant, leur utilisa-
tion du taux de chômage relatif empêche de
déterminer le mécanisme exact en place (c’est-
à-dire une augmentation du chômage des jeunes
ou une diminution du chômage des actifs plus
âgés). Shimer (1999) résout ce problème en ne
considérant que les États-Unis, mais en utilisant
des données sur les 50 États américains (les
chocs entre États étant décorrélés, l’auteur
estime aussi régler le problème des chocs exo-
gènes). Il trouve qu’une augmentation de 1 %
de la part des jeunes dans la population active
entraîne une diminution du chômage des actifs
jeunes de 1 % et des actifs plus âgés de 2 %. Ces
ordres de grandeur sont très élevés. L’impact
est, en outre, renforcé par l’augmentation résul-
tante des taux de participation (élasticités res-
pectives de 1/3 et 1/20). L’auteur explique ce
résultat par la prise en compte de frictions sur le
marché du travail. Une augmentation de la part
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des jeunes dans la population active augmente-
rait la fluidité du marché encourageant l’emploi.
Shimer explique aussi les différences de résul-
tats entre son étude et celle de Korenman et
Neumark par l’existence de mouvements inter-
nationaux de capitaux qui annuleraient le méca-
nisme de l’effet d’encombrement/dilution
(c’est-à-dire que le ratio capital/travail n’évo-
luerait plus forcément en parallèle avec l’évolu-
tion démographique). Les différentes cohortes
ne peuvent donc être considérées comme
indépendantes : les effets croisés existent et
semblent d’un ordre de grandeur comparable
aux effets directs.

 

Vieillissement et rémunération
à l’ancienneté

 

Lazear (1979) souligne les inégalités de traite-
ment entre jeunes et plus âgés au niveau de leur
rémunération : les agents sont, au début de leur
carrière, payés à un niveau inférieur à leur pro-
ductivité. Au contraire, les agents plus âgés sont
rémunérés à un niveau supérieur à leur produc-
tivité. Plusieurs explications ont été données à
ce phénomène : la théorie du signal souligne la
plus forte incertitude entourant les jeunes actifs
quant à leurs réelles performances ; l’existence
de rigidités (grilles de salaires, etc.) ou la moin-
dre substituabilité entre agents expérimentés
peut expliquer le résultat des actifs âgés (11).
Enfin, les modèles de « séniorité » (Lazear,
1979) expliquent ce phénomène par une volonté
d’inciter les jeunes travailleurs à rester dans leur
entreprise et à être efficaces, dans l’espoir d’en
toucher les dividendes plus tard (l’entreprise
respectant ce contrat dans un souci de crédibilité
vis-à-vis des générations futures). Il y a donc,
comme le souligne Lazear (1990), un risque lié
au vieillissement : celui d’une forte hausse des
salaires, partiellement décorrélée de la progres-
sion de la productivité. Cette hausse des salaires
réels, ne pouvant être absorbée par une diminu-
tion de la rémunération des segments les plus
jeunes des actifs, conduirait à une augmentation
des pressions inflationnistes ou à une remise en
cause du lien entre coût unitaire réel du travail
et âge des actifs, ce qui ne serait pas sans consé-
quences sociales (départs à la retraite, etc.). 

À titre d’exemple de l’impact potentiel du main-
tien inchangé de ces politiques d’ancienneté,
Blanchet (1995) montre à l’aide d’un modèle
simple (il postule un important effet d’ancien-
neté pure sur les rémunérations : le rapport
salaire sur productivité évoluant de 60 % à
120 % entre 20 et 60 ans) que le taux de marge

des entreprises est sensiblement affecté par le
vieillissement de la population : il diminuerait
d’environ un tiers d’ici 2040. Pour maintenir
leurs marges, les entreprises devraient revoir
leurs politiques de rémunérations. Si les entre-
prises réagissaient à cette évolution en remettant
en cause ce lien, on peut s’attendre à une forte
réévaluation des salaires des actifs jeunes (vers
leur niveau de productivité) et une diminution
des salaires des actifs âgés : le vieillissement est
donc susceptible de remettre en cause les politi-
ques de rémunération à l’ancienneté. 

Au niveau empirique, l’impact positif de l’âge
sur les salaires n’est cependant pas accepté par
tous. Ainsi, les études de l’OCDE (1998) indi-
quent que le salaire maximum serait atteint par
les actifs entre 50 et 55 ans, payés 40 % de plus
que les actifs débutants et 10 % de plus que les
actifs de plus de 55 ans. Cette prime à l’ancien-
neté se serait accrue depuis 20 ans. Mais Lhéri-
tier (1992) trouve, pour les pays de l’OCDE, un
effet positif de l’âge sur les salaires, croissant
avec les niveaux de qualification, jusqu’à
50 ans, puis négatif au-delà de 50 ans. Ce résul-
tat négatif pourrait cependant s’expliquer par un
biais de sélection car l’auteur ne prend pas en
compte les promotions des agents : les techni-
ciens de 50 ans sont donc ceux qui n’ont pas été
promus cadre durant leur carrière. Lollivier et
Payen (1990) éliminent ce problème par un
suivi des agents : l’impact ainsi obtenu de l’âge
sur les salaires est alors toujours positif jusqu’à
la retraite. De même, Crépon 

 

et al.

 

 (2002) con-
firment l’existence de ces « primes à l’ancien-
neté » pour la France. Il est à noter que de fortes
spécificités nationales existent : ainsi, au Japon,
la décrue des salaires des actifs de plus de
50 ans serait en bonne partie due à leur change-
ment de situation. Passé les 50 ans, de nom-
breux salariés quitteraient en effet la grande
entreprise où ils étaient employés pour travailler
dans de plus petites unités moins productives
pour une rémunération moindre.  (11)

Les travailleurs qualifiés apparaissent moins
substituables selon leur âge que les travailleurs
non qualifiés (Welch, 1979), car l’emploi quali-
fié accorderait un poids plus important aux
effets d’expérience. Cependant, le développe-
ment du travail qualifié ne saurait expliquer à lui
seul le développement des effets d’ancienneté,
ceux-ci s’étant accrus pour toutes les catégories.

 

11.  La théorie du capital humain explique la relation croissante
entre salaires et âge par les effets d’apprentissage ; il faudrait
supposer que la productivité est imparfaitement observée pour
que cette théorie s’applique ici.
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Comme vu précédemment, une autre explica-
tion aux différences de salaires entre actifs jeu-
nes et actifs âgés est donnée par Pissarides
(1989). Ces arguments de type 

 

insiders/outsi-
ders

 

 permettent d’expliquer que le salaire des
actifs âgés soit supérieur à celui des actifs jeu-
nes quelles que soient les productivités ou les
tailles relatives des différentes cohortes. Dans
ce cadre, le vieillissement de la population se
traduirait par une diminution du salaire des deux
catégories d’agents. Les précautions soulignées
sur le chômage restent cependant de mise.

 

Salaires et taille d’une cohorte 

 

En plus de cet effet de structure, il existe un effet
de la taille absolue de la cohorte sur les salaires.
Avec une fonction de production à rendements
constants, une augmentation de la taille d’une
cohorte entraîne mécaniquement une diminu-
tion du salaire de cette cohorte. Welch (1979)
confirme empiriquement ce résultat pour les
États-Unis : une augmentation de 10 % de la
taille d’une cohorte se traduirait par une diminu-
tion des salaires des membres de cette cohorte :
de 9 % pour les 

 

« college graduate »

 

 et de 4 %
pour les personnes ayant fait des études supé-
rieures. Ces résultats sont corroborés par l’étude
de Murphy 

 

et al. 

 

(1988) qui montre, de plus, que
ces effets diminuent avec l’expérience : les
actifs âgés seraient donc moins sensibles aux
effets induits par la taille de leur cohorte que les
actifs plus jeunes. Ceci pourrait toutefois
s’expliquer par les spécificités du chômage des
actifs âgés (voir 

 

supra

 

) ou par le fait que les tra-
vailleurs âgés sont moins substituables entre
eux que les travailleurs plus jeunes car leur
expérience professionnelle les individualiserait
plus. Ces effets existent donc et ne sont pas
négligeables, même s’ils sont inférieurs aux dif-
férentiels de salaires induits par le secteur
d’activité ou le sexe.

En plus de cette corrélation entre le niveau de
salaires et la taille absolue des cohortes, il sem-
ble que les salaires relatifs des différents agents
soient reliés à la taille relative de la cohorte à
laquelle ils appartiennent. Katz et Murphy
(1992) trouvent ainsi une élasticité de 2,9 entre
la taille relative d’une cohorte et le salaire relatif
de cette cohorte. Ce résultat est confirmé par
Macunovich (1998) pour qui l’évolution de la
pyramide des âges aux États-Unis suffirait à
expliquer l’évolution de la prime d’expérience
ainsi qu’une forte part de l’évolution de la prime
à la qualification. Ces effets induits par la taille
relative d’une cohorte sur le salaire relatif de

cette cohorte se retrouvent au niveau internatio-
nal. Higgins et Williamson (1999) montrent que
les différentes structures par âge des popula-
tions expliquent une part des différences dans
les coefficients d’inégalité entre les pays. Là
encore, les effets de la taille relative de la
cohorte sur les salaires relatifs semblent dimi-
nuer avec l’âge. Ces résultats ne permettent
cependant pas de trancher définitivement sur le
degré de segmentation du marché du travail.

En termes prospectifs, les sociétés vieillissantes
font face à un écueil : pour des raisons d’équili-
bre budgétaire des systèmes de retraite, il fau-
drait repousser l’âge de la retraite afin d’allon-
ger les durées de cotisation ; en cas de
persistance des politiques de rémunérations à
l’ancienneté, les entreprises seraient incitées à
se séparer le plus vite possible de leurs
salariés âgés ; mais l’abandon de telles politi-
ques de rémunération augmenterait les incita-
tions à partir de plus en plus tôt pour les salariés
et se heurterait à de vives résistances. 

 

Mobilité, qualification et productivité : 
quels liens avec l’âge ?

 

La mobilité des agents permet d’atténuer
l’impact d’un choc spécifique (touchant une
région ou un secteur particulier). Tant sur le plan
géographique que sur le plan professionnel, la
mobilité des jeunes actifs est supérieure à celle
des travailleurs plus âgés. Plusieurs raisons
expliquent ce phénomène : la mobilité géogra-
phique est corrélée négativement avec la posses-
sion de biens immobiliers ; or les jeunes sont
moins souvent propriétaires que leurs aînés. Ils
sont de plus moins souvent chargés de famille.
De même, leurs rentes de situation sont souvent
faibles (manque d’expérience) ; ils hésitent donc
moins à changer de secteur d’activité que les
agents plus âgés qui perdraient ce faisant une
partie du bénéfice apporté par leur expérience ou
leur ancienneté (mobilité horizontale).

 

Ces résultats sont confirmés par Shimer (1999)
qui trouve qu’une augmentation de 1 % de la
part des jeunes dans la population active
entraîne un accroissement de 0,8 % des créa-
tions d’emploi et de 0,7 % des destructions
d’emploi. Un marché du travail plus jeune serait
donc plus fluide. Ce résultat (et la théorie sous-
jacente) restent par ailleurs parfaitement vala-
bles en cas de non-segmentation du marché du
travail (c’est-à-dire jeunes et plus âgés parfaite-

 

ment substituables pour les entreprises) : il suffit
de considérer qu’il faut du temps pour trouver un
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bon appariement entre les caractéristiques

 

 d’un
salarié et son emploi (Pissarides, 1989). Les
marchés du travail des plus âgés sont donc alors
plus rigides, ce qui est néfaste pour l’emploi.

La mobilité n’est pas seulement géographique
ou horizontale : elle est aussi verticale (promo-
tions, accession à des postes de responsabilité).
Or comme le soulignent Bös et Weizsäcker
(1989), le risque existe dans une société vieillis-
sante de voir un ralentissement de cette mobilité
verticale, avec surpopulation des échelons supé-
rieurs (les promotions automatiques à l’ancien-
neté posent d’ailleurs déjà des problèmes dans
plusieurs secteurs en France). De nombreux jeu-
nes pourraient donc quitter leur travail ou faire
moins d’efforts de carrière en raison d’un man-
que de débouchés. De ce point de vue, le
vieillissement de la population aura donc des
conséquences néfastes sur l’économie : le chô-
mage serait plus élevé de par la moindre adé-
quation entre offre et demande de travail et les
chocs seront plus difficiles à absorber. L’argu-
ment d’encombrement des postes de responsa-
bilité pourrait aussi avoir un effet négatif sur les
qualifications : dès lors que celles-ci résultent
d’investissements en capital humain, les incita-
tions à se qualifier diminueraient. Toutefois, cet
effet semble bien faible au regard de l’augmen-
tation constatée depuis 15 ans des primes à la
qualification. De plus, un tel phénomène
d’engorgement des postes de responsabilité
pourrait inciter de nombreux actifs jeunes à
devenir entrepreneurs, ce qui aurait des consé-
quences positives pour l’emploi et la producti-
vité.

Les générations successives sont de plus en plus
qualifiées : les durées de scolarisation ne ces-
sent d’augmenter. Pourtant, la relation entre
productivité et âge est ambiguë : aux effets
d’apprentissage s’oppose une adéquation supé-
rieure de la main-d’œuvre jeune aux métiers
nouvellement créés. Bös et Weizsäcker (1989)
soulignent ainsi que l’impact négatif du vieillis-
sement sur la productivité croît avec la vitesse
d’introduction de nouvelles technologies. En
cas de progrès technique rapide et soutenu, une
population âgée constituerait donc un handicap,
de par son manque d’adaptabilité et l’inadéqua-
tion de son expérience. Parmi les autres argu-
ments avancés à la diminution de productivité
des salariés les plus âgés, on peut aussi citer la
dépréciation des compétences et des qualifica-
tions. Blanchet et Kessler (1990) confirment ce
profil en cloche de la relation à un niveau indi-
viduel entre structure par âge et productivité. Ce

type de relation est cependant difficile à prouver
car pour les raisons précitées, les salaires ne
peuvent être utilisés pour approximer les
niveaux de productivité.

Le lien entre qualification et âge se complique
de par l’existence d’un apprentissage continu :
l’existence de standards de compétences impose
à tout salarié, quelque soit son âge, de les maî-
triser. La dépréciation des compétences des
salariés les plus âgés est donc fortement liée à
l’absence de formations professionnelles tout au
long de leur carrière. Sans de telles formations,
la logique de rendements croissants sur les qua-
lifications profiterait aux jeunes actifs et dégra-
derait la position des plus âgés. À un niveau plus
général, les économies actuelles semblent de
plus en plus fondées sur le capital humain et la
connaissance : ceci laisse entrevoir, selon
l’OCDE, une accentuation du problème de
« l’employabilité » des personnes âgées dans la
tranche des non-qualifiés ; par contre, dans les
métiers basés sur le savoir, le vieillissement ne
serait pas un handicap.

De manière plus générale, les liens entre crois-
sance économique de plus ou moins long terme
et évolution démographique ont fait l’objet de
nombreuses études (12). Plusieurs mécanismes
parmi lesquels les effets de dilution du capital,
l’adaptation des technologies aux contraintes
démographiques ou encore la présence d’effets
d’échelle ont été identifiés. Cependant, cette
multiplicité dans les mécanismes théoriques ne
transparaît guère dans les évolutions des pays
industrialisés.

*
*    *

Les impacts de l’évolution démographique se
décomposent en impacts directs sur le marché
du travail (via l’offre et la demande) et impacts
indirects via le marché des biens, l’épargne, les
inégalités, la croissance de long terme, etc.
Quoique potentiellement très important au
niveau théorique, l’ordre de grandeur de ces
impacts indirects est cependant généralement
faible dans les faits par rapport aux impacts
directs. L’effet du ralentissement de la crois-
sance de la population en âge de travailler sur le
chômage de moyen terme dépend de la rigidité
des salaires et des prix, des mécanismes de fixa-
tion des salaires, et donc du type de chômage

 

12.  Voir Jones (1999) ou Blanchet (1991) pour des exposés de
ces différents éléments.
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existant dans l’économie. Mais, loin de la
sagesse commune, il ne faut pas attendre de
miracle de l’évolution démographique en
volume : la baisse résultante de l’offre de travail
ne saurait être, surtout à terme, la solution au
problème du chômage de masse qui a touché les
économies européennes. 

Dans le même temps, le vieillissement de la
population en âge de travailler entraînera à
structures de marchés constantes une modifica-
tion des situations relatives, en termes de chô-
mage comme de rémunérations, des différentes
cohortes sur le marché du travail. La mesure de
ces effets dépend fortement des segmentations
existant sur le marché du travail (en fonction de
l’âge et de la qualification). L’impact de ce
vieillissement sera plus fort si l’on ne considère
pas les évolutions de fond qui risquent de
l’accompagner. Or la comparaison des simples
ordres de grandeur montre que ces évolutions
doivent être prises en compte. Il y a plusieurs
exemples de tels mécanismes de réactions endo-

gènes au premier rang desquels une modifica-
tion des règles gouvernant les systèmes de
retraite dans de nombreux pays dans un souci
d’équilibre des régimes, ou encore une modifi-
cation des politiques de rémunération à
l’ancienneté actuellement en vigueur. Ces
mécanismes d’auto-ajustement sont suffisam-
ment forts pour pouvoir le cas échéant neutrali-
ser une bonne part des impacts dus au vieillisse-
ment. L’identification des rigidités empêchant
ces mécanismes de se réaliser devrait donc être
une partie intégrante de toute étude visant à
quantifier l’impact de l’évolution démographi-
que car c’est en présence de telles rigidités que
cet impact sera le plus important.

 

 

 

L’évolution démographique à venir aura des
conséquences importantes sur le fonctionne-
ment des marchés du travail des économies
industrialisées, et ce, même si cet impact ne
transparaît que peu dans les chiffres : ce sont
souvent les règles ou le contrat social en vigueur
qui évolueront. 
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